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    Présentation

    Tensions géopolitiques, guerre commerciale, Nouvelles Routes de la soie, course à l’armement dans l’Indopacifique, bataille des semi-conducteurs… La montée en puissance de la Chine inquiète, et sa rivalité avec les États-Unis atteint un point de bascule qui bouleverse les équilibres mondiaux.

Comment en est-on arrivé là ? Pourquoi ? Si le constat est clair, l’analyse fait cruellement défaut. Tels des somnambules, nous avançons sans vraiment comprendre la déstabilisation du monde qui se joue pourtant sous nos yeux.

Dans cette tempête, il est nécessaire de retrouver une boussole. Par l’analyse économico-politique, ce livre élucide les ressorts profonds et les enjeux existentiels de l’affrontement entre les deux superpuissances : c’est le capitalisme lui-même qui mine la mondialisation et entraîne la fragmentation actuelle. En devenant capitaliste, la Chine s’est vue contrainte de défier ce qui a permis son essor, à savoir une mondialisation pensée, organisée, contrôlée par et pour les États-Unis.

Cette contradiction l’a amenée à tailler des croupières aux multinationales américaines via une réorganisation sino-centrée du marché mondial, en créant de nouvelles infrastructures technologiques, monétaires et physiques qui court-circuitent la supervision américaine. Cette démarche place Pékin sur les rails d’une confrontation directe avec les États-Unis qui va redessiner notre monde. Ce livre, grâce aux clés de compréhension inédites qu’il propose, nous aide à en prendre toute la mesure.
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Introduction
Apprentis météorologues et apprentis sorciers

Le ciel, les sommets, l’air pur : rien de plus apaisant qu’un panorama alpin. Tant qu’il fait beau. Mais quand pointe l’orage, mieux vaut courir à l’abri sans demander son reste. Nichée dans la haute vallée de la Landwasser, la commune idyllique de Davos, en Suisse, n’échappe pas à la règle. À quoi ressemblent donc les nuages de la « tempête parfaite [1]  » qui s’y annonce ? Martin Wolf propose une réponse intéressante. Autorité reconnue dans les milieux financiers et auprès des dirigeants de firmes multinationales, l’éditorialiste en chef du Financial Times a ainsi écrit que « la géopolitique est la plus grande menace pour la mondialisation [2]  ». Même son de cloche chez Gideon Rachman, autre grande plume du libéralisme politique du Financial Times. À l’occasion de l’ouverture du Forum de Davos, traditionnel rendez-vous des plus hauts responsables économiques et politiques du monde, il a publié une tribune intitulée « La géopolitique menace de détruire le monde construit par Davos [3]  ». Une inquiétude pleinement partagée par les organisateurs du Forum, qui se sont mobilisés en faveur de « la coopération dans un monde fragmenté ». De quoi alimenter les conversations en attendant le funiculaire pour monter jusqu’à l’hôtel Schatzalp, qui, supposément, offre la meilleure vue de tout Davos – du moins quand il fait beau.
Les tensions commerciales, les politiques nationalistes, les remous post-Covid, la guerre en Ukraine, le conflit au Proche-Orient… C’est donc « la géopolitique », sous toutes ses formes et turpitudes, que nous pouvons observer de manière fragmentée à travers une multitude d’événements, qui constitue le grain de sable déréglant le mécanisme pourtant bien huilé qui régissait le monde. L’inquiétude est parfaitement compréhensible. Toute tourmente dans les relations internationales se double d’une tourmente dans l’esprit des dirigeants de multinationales, dont le dessein lucratif se déploie par définition dans plusieurs pays en même temps. Mais ce qui est encore plus palpable, c’est l’apparente impuissance à agir des dirigeants mondiaux. Comme n’importe qui, ils cherchent à mieux comprendre pour mieux agir ; à la différence de n’importe qui, ils en ont facilement les moyens. Wolf leur propose un repère : la quête de pouvoir de certains pays produirait un cercle vicieux d’insécurité et de méfiance qui emporte le monde entier.
Pourquoi maintenant ? À cause de la politique commerciale de hausse des droits de douane de Donald Trump ? C’est ce qu’avance l’économiste Robert Boyer. À la question « l’arrivée au pouvoir de gouvernements nationalistes et “populistes” annonce-t-elle l’effondrement des relations internationales ? », il répond par l’affirmative, en pointant l’exécutif américain [4] . L’explication laisse à désirer. Tout d’abord, Trump n’est plus le président des États-Unis et pourtant les nuages continuent de s’assombrir. Comme le remarque Wolf lui-même, les restrictions d’exportation autour des semiconducteurs, mises en place par son successeur Joe Biden, ennuient bien plus Pékin que les sanctions commerciales de Trump. Non sans amertume, Rachman ne peut que formuler l’évidence : « Joe Biden est l’héritier de Trump » – héritier en matière de politique économique internationale, bien entendu [5] . Si Trump n’était qu’un fâcheux accident de l’histoire, pourquoi la parenthèse ne s’est-elle pas refermée avec l’alternance à la Maison-Blanche ? Plus fondamentalement, invoquer un événement de 2017 de manière ad hoc – une version parmi d’autres du récit de l’irruption de la géopolitique – suggère qu’auparavant les relations transpacifiques étaient iréniques.
Peut-être les nuages sombres viennent-ils en réalité d’Extrême-Orient. L’arrivée au pouvoir de Xi Jinping s’accompagne-t-elle d’une soif de conquête déraisonnable de Pékin ? Blâmer la Chine revient pourtant à contredire une des plus anciennes idées libérales à propos de la politique mondiale, à savoir que l’interdépendance économique est un facteur de paix entre les nations. Durant des décennies, cette idée a guidé l’action extérieure des présidents américains. Difficile en effet de trouver deux pays plus imbriqués sur le plan économique que la Chine et les États-Unis. Il y a quelques années, l’historien Niall Ferguson et l’économiste Moritz Schularick proposaient même l’expression de « Chimerica » pour rendre compte de cette proximité symbiotique [6] . La rupture d’une relation mutuellement avantageuse est une énigme pour la pensée libérale. Joseph Nye, un des chefs de file de l’approche libérale des relations internationales, s’est hasardé à une réponse. Il estime que la Chine de Xi Jinping est tellement « envoûtée par une vision de grandeur nationale » qu’elle a décidé de rompre avec ces interdépendances bénéfiques et de « s’engager dans des conflits territoriaux » [7] . À nouveau une explication tombée du ciel, cette fois pour imputer la responsabilité des tensions actuelles à l’autre pôle Pacifique.
L’historien Adam Tooze, analyste reconnu et érudit des affaires internationales, fournit une autre explication de cette énigme libérale. Par rapport aux précédentes, elle a l’avantage de penser l’économie et la politique conjointement, plutôt que de raisonner comme si l’État était l’unique acteur sur la scène internationale. Tooze estime que « Washington n’écoute plus ce que les multinationales américaines disent de la Chine [8]  ». Attribuer ainsi à ces dernières le rôle de « porteurs de paix » revient à dire que le conflit ne peut venir que des décideurs politiques, dont les ardeurs guerrières ne sont plus tempérées. Ceux-ci n’écouteraient plus personne, surtout pas les dirigeants d’entreprise qui leur répètent que le commerce a besoin de stabilité politique. Ils ne feraient que suivre leurs bas instincts de chasseurs. Nous voilà revenus à notre point de départ et à la proposition de Wolf : toujours et encore cette vilaine géopolitique qui éblouit tant de décideurs politiques. Mais, en cours de route, nous avons appris que c’est la trop grande distance avec le monde des affaires qui a conduit les décideurs à Washington à précipiter le monde – ou du moins la mondialisation – au bord de l’abîme. Et il ne faut pas compter sur Pékin pour calmer les ardeurs. Si même Washington tient les « porteurs de paix » à distance, alors la situation ne peut être que pire en Chine où, faut-il le rappeler, les rênes du pouvoir sont entre les mains du Parti communiste chinois (PCC).
À défaut d’être rassurantes, ces explications pourraient satisfaire le monde des affaires : le délitement de la mondialisation se fait malgré lui. Elles permettent aussi de l’orienter dans la bonne direction : investir un peu plus les relations publiques à Washington pour se faire écouter. Comme une petite éclaircie à l’horizon, quoique très fugace. Car les décideurs qui fréquentent Davos savent pertinemment ce que les autres apprennent en lisant par exemple la prestigieuse American Political Science Review : depuis les années 1970, « la politique étrangère américaine est le plus fortement et le plus systématiquement influencée par les représentants et dirigeants d’entreprise orientés vers les marchés internationaux [9]  ». Les « porteurs de paix » ne seraient donc pas tenus à l’écart ? Nous voilà sans boussole. Tels des somnambules, nous avançons sans comprendre la déstabilisation du monde à l’œuvre sous nos yeux. En qualifiant la Chine tout à la fois de « partenaire, concurrent stratégique et rival systémique », les autorités françaises et européennes illustrent cette incapacité à saisir le cours du monde.
La mondialisation, victime de son succès
Davos offre une vue fabuleuse sur le Jakobshorn, le panorama alpin par excellence. Malgré ses nombreux bienfaits, le belvédère souffre d’un problème : il rend visible et cache en même temps. Tout ce qui se trouve derrière le Jakobshorn reste inaccessible à la vue du spectateur. Impressionné par cette éminente beauté, il pourrait même oublier l’existence d’autres sommets, tout aussi dignes d’intérêt, voire plus. La vue depuis Davos étant bloquée par les nuages de la géopolitique, une géopolitique rabougrie et volatile, il nous faut trouver un autre belvédère.
Au lieu de séparer la politique de l’économie, il convient de les penser conjointement. Au lieu d’assimiler la politique à l’orage imprévisible et d’accorder à l’économie le rôle de faiseur de beau temps, il faut tenir compte de l’interpénétration des intérêts économiques et des stratégies politiques. C’est donc avec une approche d’économie politique internationale que cet ouvrage propose de comprendre les tensions sino-américaines dans leur profondeur et leur globalité. Son idée centrale est simple : le capitalisme mine la mondialisation. Le paradoxe de la montée en puissance de la Chine, c’est qu’en devenant capitaliste, elle s’est trouvée contrainte de saper le processus même qui a permis son essor, à savoir la mondialisation. Cette contestation l’a placée directement sur les rails de la confrontation avec les États-Unis, dont nous montrerons à quel point ils ont façonné la mondialisation et la supervisent activement.
Essayons de démêler cet argument de manière succincte. Notre point de départ se trouve dans les années 1970 aux États-Unis, où les firmes subissent une grave crise de rentabilité. Afin de redresser leurs affaires, une partie d’entre elles – les sociétés multinationales financières et non financières – flirtent avec l’idée d’étendre les activités au-delà des frontières nationales. Cette fraction, c’est le capital transnational américain – qui s’oppose alors au capital national américain. Désespéré de trouver une voie de sortie de crise, acculé par le chômage et les troubles socio-économiques, l’État américain met en œuvre le souhait le plus cher du capital transnational américain : la création d’un véritable marché mondial. Il endosse le rôle de superviseur en chef d’une mondialisation en construction.
Au même moment, la Chine traverse également une crise économique qui ouvre la voie à la transformation capitaliste du pays. Les autorités à Pékin y associent l’espoir d’une accélération du développement. Une des composantes majeures de ce bouleversement est l’ouverture économique au reste du monde. La Chine intègre donc la mondialisation en cours de route, en y occupant une place subordonnée. Flairant la bonne affaire, les multinationales américaines perçoivent immédiatement le potentiel lucratif d’une main-d’œuvre très bon marché, nombreuse, formée et en bonne santé. Autrement dit, les travailleurs chinois sont incroyablement attractifs pour les firmes cherchant justement à redresser leurs profits. Au fil des années, une part croissante des profits des grandes entreprises américaines vient effectivement de l’étranger et singulièrement de Chine. L’intégration de cette dernière à la mondialisation résulte donc d’une alliance de circonstances improbable entre des communistes chinois et des capitalistes américains.
Or cette concordance cache des motivations divergentes. Côté chinois, la participation à la mondialisation se fonde sur l’ambition d’accélérer le développement national. Côté américain, cette participation reflète la volonté d’échapper à une crise structurelle par l’appropriation de profits à l’étranger – un processus que le géographe David Harvey appelle « solution spatiale [10]  ». Les dirigeants politiques et économiques américains ne sont donc pas favorables à n’importe quelle participation de la Chine à la mondialisation. Ils veulent bien lui accorder une place spécifique, subordonnée. Si la Chine s’aventurait à sortir de ce sentier, non seulement la stabilité du capitalisme aux États-Unis prendrait un coup, mais ces mêmes dirigeants pourraient être amenés à revoir leur position sur la Chine, et la politique internationale plus généralement. Ces attentes divergentes quant à la place précise que la Chine doit prendre dans la mondialisation forment la racine profonde des tensions actuelles.
Il n’empêche, dans un premier temps tout le monde y trouve son compte. Les années 1990 et 2000 apparaissent comme une période d’harmonie transpacifique. La croissance explose en Chine et le monde entier raffole des produits bon marché qui y sont fabriqués. De l’autre côté du Pacifique, les multinationales enregistrent des résultats hautement satisfaisants tout en pouvant offrir au consommateur américain, précarisé par des années d’inégalités croissantes, des biens de consommation abordables. Or, sous cet attelage en apparence gagnant-gagnant, les contradictions sont déjà à l’œuvre. La contradiction la plus connue, mais pas la seule (nous le verrons), concerne le commerce international. Les États-Unis affichant des déficits commerciaux de plus en plus conséquents avec la Chine, des voix s’élèvent pour dénoncer la manipulation du taux de change de la monnaie chinoise, le renminbi. En parallèle, la Chine réalise une montée en gamme spectaculaire de sa production manufacturière, au point de concurrencer des producteurs américains. Ces derniers répliquent en invoquant une violation des règles du jeu : les entreprises chinoises auraient volé leurs technologies. Sans juger ce différend spécifique, il est vrai que, fondamentalement, sa participation à la mondialisation sous égide étatique donne à la Chine les outils pour passer du statut de simple fournisseur des multinationales américaines au statut de concurrent, voire de précurseur. Anesthésiées pendant les années de lune de miel, les attentes divergentes quant à la place de la Chine dans la mondialisation surgissent dès les années 2000.
Pour échapper à la crise mondiale de 2007-2008, la Chine met en œuvre un plan de relance dont l’un des effets est d’augmenter les capacités de production pourtant déjà excessives du pays. L’écoulement de ces marchandises sur le marché mondial et la quête d’investissements rentables à l’étranger offrent alors un répit. Autrement dit, la Chine applique elle aussi une solution spatiale : parer aux difficultés économiques associées à la suraccumulation du capital sur le territoire national en cherchant de nouveaux marchés à l’extérieur. Ce faisant, les entreprises chinoises chassent encore un peu plus sur le terrain des multinationales américaines. Habituées au luxe de la position dominante sur le marché mondial, ces dernières apprécient peu les nouveaux concurrents. Au terme de trente ans de mondialisation, la crispation se répand y compris chez les grands gagnants et les défenseurs les plus ardents de ce processus.
Nous disions que le paradoxe de la Chine est qu’en devenant capitaliste, elle a miné la mondialisation. La crispation du capital transnational en est une illustration, mais l’enjeu est plus profond que les parts de marché que les multinationales américaines craignent de perdre [11] . Car, pour réussir leur pari du développement capitaliste accéléré dans le cadre d’une concurrence mondiale, les autorités chinoises ne peuvent se contenter de participer au jeu américain, il leur faut en créer un autre. En effet, les règles encadrant la mondialisation ne sont pas neutres. Bien qu’elles permettent à toute firme désireuse d’y prendre part de le faire et de réaliser des profits notables, elles restent biaisées en faveur des sociétés américaines. Lorsque nous parlons de la mondialisation, nous faisons donc référence à la mondialisation réellement existante et à ses effets redistributifs asymétriques, dont les États-Unis sont le premier bénéficiaire.
Si les tensions sino-américaines sont aujourd’hui si vives, c’est parce que la Chine tente de remplacer la mondialisation par une réorganisation fondamentalement sino-centrée du marché mondial. Dans cette optique, elle poursuit de manière déterminée et méthodique la mise en place de nouvelles infrastructures à travers lesquelles les marchandises et capitaux pourront circuler dans le monde entier. Des infrastructures – couvrant les domaines technique, numérique, monétaire et physique – sur lesquelles elle garde la main, tout en invitant le reste du monde à les utiliser pour faciliter les transactions. Ce que Leo Panitch et Sam Gindin appellent la « supervision américaine de la mondialisation » serait ainsi court-circuité [12] . C’est grâce à l’angle des infrastructures qu’apparaît pleinement la nature hautement subversive de projets chinois comme les Nouvelles Routes de la soie et l’internationalisation du renminbi. C’est en s’appuyant sur une approche infrastructurelle que se révèlent l’intensité conflictuelle des sanctions financières américaines et l’ampleur de la course à l’armement.
Afin de convaincre le reste du monde du bien-fondé de sa démarche de réorganisation du capitalisme, la Chine cherche à assimiler cette dernière à la formation d’un ordre international bienveillant. Cet ordre serait orienté vers la satisfaction des besoins des pays périphériques – notamment à travers les Nouvelles Routes de la soie – et la paix – en mettant fin à l’interventionnisme et aux doubles standards de Washington et de ses alliés, que les derniers grands conflits internationaux, l’Ukraine et la Palestine en particulier, illustrent avec force. À cette fin, elle déploie une vaste panoplie d’instruments de séduction et suggère également, par l’élargissement de ses capacités de projection de la force, qu’elle est en mesure d’assurer le fonctionnement de cet ordre. En combinant la coercition et le consentement, sa démarche correspond exactement à un projet hégémonique tel que le conçoit Antonio Gramsci. Appliquée à la politique mondiale, l’hégémonie correspond en effet à une configuration internationale où un État est « en situation de faire de son type d’organisation sociale un modèle universel et de garantir avec les moyens de contrainte dont il dispos[e] un ordre international ouvrant aussi aux États et régions subordonnées des perspectives de stabilité et de développement [13]  ». Plus la Chine s’engagera dans cette voie, plus les tensions seront vives, car la menace planera alors sur les ambitions hégémoniques des États-Unis.
La rivalité sino-américaine apparaît ainsi profondément située. Située dans le temps, puisque les deux crises des années 1970, indépendantes l’une de l’autre, ont rendu possible une alliance de fait, contradictoire et temporaire, entre le PCC et le capital transnational américain. Située dans le temps également, comme nous le verrons, puisque le rattrapage technologique impressionnant de la Chine coïncide avec un événement rare, à savoir le déploiement d’un nouveau paradigme techno-économique. Située par ailleurs dans un système socio-économique particulier, régi par l’impératif de la profitabilité. Cette dernière particularité conduit désormais les grandes entreprises des deux pays à envahir le monde entier, dans une quête incessante de valorisation des investissements. Mais les entreprises n’agissent pas seules, elles sont constamment accompagnées par leur État respectif, qui leur fournit des coups de pouce afin d’agrandir leurs parts de marché et, surtout, écrire les règles de l’économie mondiale en leur faveur. La dynamique du capitalisme insérée dans un monde composé d’États souverains produit une situation hautement dangereuse : la rivalité entre la Chine et les États-Unis se déroule sans arbitre ni autorité mondiale suprême revendiquant le monopole de la violence légitime.
Cette analyse d’économie politique internationale nous éloigne de l’opposition étanche entre une économie porteuse de paix et une politique porteuse de conflit. Elle nous conduit aussi à laisser derrière nous le stato-centrisme en relations internationales, qui voit dans les États les seuls acteurs des affaires mondiales. Elle nous éloigne également, grâce à son approche située, de l’idée du « piège de Thucydide », popularisée par Graham Allison [14] . Selon ce dernier, dans le domaine des relations internationales, la montée en puissance d’un pays menace le pays dominant. Pourquoi un pays montant en menacerait-il d’autres ? Simplement parce que les pays se caractériseraient par une tendance transhistorique à se faire la guerre. Pourtant, cette hypothèse rencontre des difficultés empiriques qui sont mises en évidence depuis un certain temps [15] . Sentant la fragilité d’une telle hypothèse, Allison s’est réfugié derrière une explication beaucoup plus convenue des tensions sino-américaines, à savoir l’existence concomitante de deux chefs d’État désirant rendre la grandeur à leur pays : Xi Jinping et Donald Trump. Le récit fondé sur une lecture particulière de Thucydide accouche donc d’une souris. Sa valeur explicative est déjà périmée puisque l’arrivée de Joe Biden à la Maison-Blanche, on l’a dit, n’a pas infléchi la politique américaine. Ni l’alliance de circonstance entre le PCC et les multinationales américaines ni les tensions émergeant dès les années 2000 ne pouvant être attribuées à une tendance guerrière inhérente aux autorités politiques et encore moins aux personnalités de Xi et Trump, le vrai piège est intellectuel.
En sortir implique d’interroger les dynamiques susceptibles d’amener les États sur une trajectoire de confrontation. Procéder ainsi permet de voir que les tensions actuelles résultent des contradictions nées directement des relations sino-américaines du passé, encastrées dans une économie organisée par la boussole du profit. La politique transpacifique, et avec elle celle du monde, se tend nettement après la crise de 2007-2008, mais en réalité l’intégration même de la Chine dans la mondialisation porte les germes du conflit actuel. Ainsi, il nous est possible de comprendre pourquoi le conflit précède des dirigeants perçus comme plus agressifs et persiste au-delà de leur mandat individuel. En revanche, cette explication ne nous permet pas de comprendre la manière concrète dont il se déploie à travers le monde, ni la profondeur des fossés qu’il creuse. Si le « pourquoi » a trouvé sa réponse, le « comment » reste à élucider.
Raisonner en termes d’infrastructures
Afin de comprendre le déploiement des tensions, nous nous inspirons du concept de « pouvoir structurel » forgé par Susan Strange. Celui-ci renvoie à la capacité d’un État à déterminer les conditions de participation des États, entreprises et tout autre acteur aux affaires mondiales [16] . Décider du cadre d’une interaction, c’est canaliser son résultat, sans pour autant intervenir directement. La mise en place d’infrastructures matérialise concrètement le pouvoir structurel. Herman Schwartz précise à cet égard que l’infrastructure n’est pas seulement un instrument politique, mais aussi économique. Il souligne en effet que les « ressources sont extraites le plus efficacement de manière invisible, c’est-à-dire par le biais d’une conformité de routine et non de la coercition [17]  ».
Deux précisions sur les infrastructures s’imposent pour penser les lignes de fuite des affaires mondiales. Premièrement, les infrastructures désignent l’univers rhizomatique sous-jacent aux transactions économiques mondiales. L’économie politique des infrastructures exige de dépasser une vision abstraite, qui en fait des réceptacles neutres à la disposition de tout le monde. Il s’agit au contraire de mettre en évidence la manière dont les infrastructures façonnent durablement le résultat des transactions économiques et des décisions politiques. Deuxièmement, les infrastructures offrent un pouvoir d’intervention unique à celui qui les contrôle. Le concept de goulet d’étranglement issu de la géographie maritime aide à mieux voir les contours de cette possibilité de contrôle. Il fait référence aux « endroits qui limitent la capacité de circulation et ne peuvent pas être facilement contournés, si tant est qu’ils le soient [18]  ». Contrôler les goulets d’étranglement, c’est contrôler la circulation mondiale et les bénéfices associés. Le contrôle des infrastructures de l’économie mondiale est une source de pouvoir extraordinaire. Lorsque ce dernier est remis en cause, des conflits tout aussi extraordinaires se produisent. En somme, l’infrastructure est à la fois source d’enrichissement et de pouvoir tacites et levier de contrôle renforcé, activable dans le cadre d’une action de coercition explicite.
Si, dans ce livre, nous sommes particulièrement attentifs aux infrastructures, c’est parce que, plus que n’importe quel différend ponctuel aussi spectaculaire soit-il (un ballon chinois survolant les États-Unis, l’arrestation de la directrice financière de Huawei à Vancouver, des perquisitions dans les locaux chinois d’un cabinet de conseil américain…), ce qui singularise les conflits autour des infrastructures est leur enjeu de pérennité. Une fois une infrastructure en place, elle façonne durablement les flux mondiaux. Les batailles d’infrastructures produisent donc des effets persistants, qui verrouillent le champ des possibles pendant un temps considérable. Par conséquent, les batailles infrastructurelles actuelles entre les États-Unis et la Chine sont un indice clé de l’intensité de leur rivalité, du conflit âpre qui secoue le monde. En effet, toute puissance aspirant à maintenir ou modifier les relations internationales en sa faveur a intérêt à examiner ces domaines réputés techniques, mais en réalité hautement politiques. C’est grâce aux systèmes de paiement, aux normes techniques, aux canaux de surveillance des voies maritimes dans l’Indopacifique et autres dispositifs que les marchandises et les capitaux peuvent circuler dans le monde. Sans infrastructures, pas de profits, et sans profits, pas d’États puissants. Ainsi, ce livre confère aux infrastructures de la mondialisation, habituellement discrètes et éloignées des projecteurs, une épaisseur stratégique. Car les infrastructures sédimentent les rapports de forces entre grandes puissances et annoncent les lignes de fracture du futur. Nous voilà donc en mesure de mieux cerner le contenu réel des transformations à l’œuvre, qui préoccupent légitimement, au point de donner lieu à une littérature foisonnante autour de notions comme « transition », « interrègne », « chaos », « crise hégémonique », « polycrise »… [19] .
En portant l’attention sur les infrastructures, il apparaît par ailleurs qu’en dépit de l’existence d’interdépendances économiques bien réelles, des conflits intenses peuvent avoir lieu. Si ces interdépendances ne garantissent aucunement des relations internationales harmonieuses, leur existence incite tout de même les États à ne pas recourir trop allègrement au conflit armé. Mais plutôt que de se laisser bercer par l’illusion d’une nécessaire coopération entre États induite par une dépendance économique mutuelle, se montrer sensible à la centralité des infrastructures oriente le regard vers des formes de conflit plus subtiles. Ni les États-Unis ni la Chine ne veulent une réduction drastique des transactions économiques mondiales, mais ils veulent les contrôler et en prélever une part croissante. En raison de la centralité qu’il accorde à des indicateurs généraux comme le ratio commerce extérieur sur PIB, le débat actuel sur l’existence d’une éventuelle démondialisation peut difficilement prendre en compte cette dimension [20] . La rivalité sino-américaine ne porte pas tant sur l’existence du marché mondial que sur son organisation. Les deux grandes puissances se disputent les règles du jeu, et donc nécessairement la distribution des cartes qui en découle, sans immédiatement vouloir provoquer d’immenses dégâts matériels ou sombrer avec l’opposant – même si nous verrons que le conflit se prolonge par une militarisation du monde et des frictions de plus en plus fréquentes entre les deux grandes puissances.
La prise en compte des rivalités autour des infrastructures par lesquelles transitent les flux mondiaux de marchandises et de capitaux permet par ailleurs de mieux comprendre pourquoi, même en pleine guerre en Ukraine, la Chine reste la priorité numéro un de Washington et de ses alliés. Ainsi, fin 2022, Thomas Haldenwang, le chef des renseignements allemands, déclarait devant des parlementaires de son pays : « La Russie est la tempête. La Chine est le changement climatique [21] . » On trouve le même raisonnement dans l’édition de 2022 de la Stratégie de sécurité nationale, ce document annuel définissant les grandes orientations stratégiques des États-Unis : « La Russie et la République populaire de Chine (RPC) posent des défis différents. La Russie représente une menace immédiate pour le système international libre et ouvert. […] La RPC, en revanche, est le seul concurrent qui a à la fois l’intention de remodeler l’ordre international et, de plus en plus, la puissance économique, diplomatique, militaire et technologique nécessaire pour atteindre cet objectif [22] . » Dans les détails, le document fait de l’Indopacifique le point nodal où s’exprime le plus crûment le défi chinois tout en lui reconnaissant une portée mondiale. Autrement dit, si la Chine réussissait à prendre le contrôle de cette zone restreinte, ce goulet d’étranglement, cela entraînerait un basculement mondial.
Tout comme ils naviguent déjà dans une économie mondiale secouée par les batailles d’infrastructures, la France et d’autres pays n’échapperont pas aux conséquences d’un tel basculement. Si leur marge de manœuvre est largement déterminée par le dénouement de la rivalité sino-américaine, ils ne sont pas pour autant de purs spectateurs. À l’occasion de la loi de programmation militaire de janvier 2023, qui arrose l’armée de plus de 400 milliards d’euros sur les sept ans à venir et lui offre ainsi une hausse budgétaire extraordinaire de 41 % par rapport à la précédente loi de programmation, Emmanuel Macron a tenu les propos suivants : « N’oublions jamais que notre nation est un archipel. Et si la sécurité du territoire métropolitain est là assurée par vous toutes et tous, nos Outre-mers ne doivent jamais quitter notre regard et notre présence. Et la marche du monde met nombre de ces territoires, en particulier dans le Pacifique et l’océan Indien, aux premières loges des possibles confrontations de demain [23] . » Son homologue américain Joe Biden partage cette prévision sur les confrontations à venir. À la Maison-Blanche, on estime qu’« aucune région ne sera plus importante pour le monde et pour les Américains que la région indopacifique [24]  ». D’ores et déjà, des machines de guerre surpuissantes, alimentées par des budgets militaires record, se regroupent dans cette région.
Les États-Unis ont perdu le contrôle sur leur propre solution spatiale. Progéniture de la mondialisation, la Chine capitaliste prétend désormais à l’hégémonie et concurrence ainsi directement la supervision américaine. « Maître, sauvez-moi du danger : j’ai osé évoquer vos esprits, et je ne puis plus les retenir [25] . » Plongeons donc dans les aventures courtes mais intenses de nos apprentis sorciers à la Goethe, et dans les retentissements de leurs expériences aux confins du monde.
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1. La fabrication américaine de la mondialisation

Panique patronale, révolte populaire
Au début des années 1970, un vent de panique souffle sur le monde des affaires américain. Le magazine Business Week écrit alors que « le fonctionnement d’une société démocratique implique qu’aucun groupe ne puisse accumuler en son sein un pouvoir tel qu’il lui permette de dicter sa loi […]. La négociation collective relève-t-elle encore de la négociation, ou bien s’est-elle plutôt transformée en une sorte de chantage exercé par les syndicats ? ». Peu après, le Wall Street Journal renchérit. Les salariés empileraient les griefs au point que « les observateurs de la scène syndicale et patronale […] affirment presque unanimement que la situation actuelle est la pire de mémoire d’homme. […] Dans de nombreuses entreprises, le moral est en chute libre, les arrêts de travail intentionnels sont de plus en plus fréquents et l’absentéisme est en forte augmentation [1]  ». Même son de cloche chez Fortune : « Le plus grave problème économique […] est celui de l’inflation liée aux coûts induits par des hausses de salaires excessives. […] les organisations de travailleurs sont en train d’aller trop loin [2] . »
L’inquiétude est d’autant plus vive que les organisations syndicales ne sont pas les acteurs les plus revendicatifs et que le salaire n’est pas le seul enjeu. Fébrilité chez Fortune : « La direction et les dirigeants syndicaux devront faire preuve d’un maximum d’ingéniosité au cours de l’année à venir, non seulement pour parvenir à des accords, mais aussi pour les vendre aux membres. La base est emportée par une vague montante de colère et de révolte contre la direction, contre ses propres dirigeants et, très largement, contre la société elle-même [3] . » Les travailleurs semblent lutter non plus pour une plus grosse part du gâteau, mais bien pour le contrôle de la pâtisserie. En somme, « du point de vue patronal, le diagnostic [est] double : les syndicats sont à la fois trop forts et, en un sens, trop faibles. Trop forts en ce qu’ils sont encore en position d’arracher des augmentations de salaires, mais plus assez forts en ce que les bureaucraties syndicales ne sont plus capables de discipliner leurs troupes [4]  ».
Des tensions inédites dans les entreprises
Cette panique patronale était-elle fondée ? Après tout, la presse des milieux d’affaires aurait pu jouer un double jeu : exagérer publiquement les difficultés rencontrées par les entreprises dans le but de modérer les revendications ouvrières. On peut dire aujourd’hui que les anecdotes évoquées traduisent bien le phénomène de l’intensification des conflits de répartition dans les entreprises, confirmée par les travaux statistiques. Dans une recherche pionnière parue dans le prestigieux British Journal of Industrial Relations, l’économiste Ernesto Screpanti propose un indice de l’« intensité de la lutte des classes » composé de la fréquence des grèves et du nombre de grévistes et des journées de travail perdues en raison des grèves [5] . À partir de ces données, il observe trois grandes vagues de grèves aux États-Unis, dont la dernière en date est celle de 1968-1974 [6] . Au cours de ces années, le nombre de grévistes annuel a gravité autour de deux millions et demi et a dépassé les trois millions à deux reprises. Sans surprise, le nombre de journées de travail perdues est significatif : la moyenne annuelle n’est pas descendue en dessous de la barre des 40 millions et est montée à 66 millions en 1970. C’est un résultat tout à fait extraordinaire [7] . La presse de droite ne s’y est pas trompée.
Si ces données mettent en évidence l’explosion générale de la conflictualité, des éléments qualitatifs permettent d’en saisir plus finement la portée – et ainsi de mieux comprendre la perplexité des observateurs d’alors. Car à l’époque on pouvait identifier « une nouvelle variété de travailleurs dans l’usine […] moins disposée à accepter les décisions des entreprises qui préemptent ses propres décisions », selon les mots du légendaire président du syndicat de l’automobile UAW, Walter Reuther. Fort d’un quart de siècle à la tête de l’UAW, ce dernier admettait ainsi que les travailleurs pouvaient prendre de court non seulement les directions d’entreprise, mais les syndicats eux-mêmes. À partir du milieu des années 1960, une décennie de rébellion de la base syndicale a secoué les entreprises et les syndicats [8] . Son incarnation par excellence, la grève sauvage (wildcat strike), a gagné en popularité. En 1970, les grèves sauvages massives ont connu un degré de conflictualité dont les seules données quantitatives ne permettent pas de prendre la mesure. Alors qu’ils ne bénéficiaient pas du droit de grève, les agents des services postaux se sont lancés dans une vaste mobilisation à partir de mars, paralysant la distribution de courrier dans au moins deux cents villes à travers le pays. Avant même la fin de cette grève, des conducteurs routiers, membres du syndicat des Teamsters, ont cessé le travail pendant plusieurs mois. Alors que le président du syndicat, Frank Fitzsimmons, leur ordonnait de reprendre le travail, c’est finalement lui qui a dû retourner à la table des négociations avec les employeurs. En juin, la vague de grèves sauvages a connu son acmé avec un mouvement impliquant 40 000 mineurs en Virginie, Ohio et Pennsylvanie.
Si l’engouement pour sortir des sentiers battus de l’action syndicale fut bien réel, il serait toutefois erroné de considérer que les grèves sauvages se plaçaient totalement en dehors du syndicalisme. La base ne visait pas tant à contourner le syndicat qu’à le pousser à adopter des positions plus combatives. C’est du moins de cette façon que les directions des entreprises ont parfois interprété la situation. Cela explique pourquoi, au cours de cette séquence, une série de cadres supérieurs des grandes entreprises états-uniennes ont reçu des invitations à des séminaires de type « Les syndicats : comment les éviter, les vaincre et s’en débarrasser [9]  ». Dans la même optique, le nombre d’articles dans la presse économique et de discours lors de forums d’entreprises portant sur la bonne intégration des travailleurs a explosé, et un nouveau type de consultants spécialisés, les « flingueurs de syndicats » (union busters), a connu un développement florissant [10] . En tout état de cause, la période 1965-1974 a été marquée par « une augmentation remarquable des efforts illégaux des employeurs pour entraver la syndicalisation [11]  ».
Des tensions inédites dans toute la société
L’impression d’une mise en cause des fondements capitalistes de la société américaine, manifeste dans la presse des milieux d’affaires, ne peut être pleinement comprise sans prendre en compte le fait que la contestation s’exprimait également avec force en dehors des lieux de travail. Les mouvements féministe, antiraciste, antiguerre et étudiant furent particulièrement actifs pendant la vague de 1968. Et les usines n’ont jamais été totalement étanches, ni à ces revendications qui sortaient du cadre strict de la répartition de la valeur ajoutée ni à l’esprit général de révolte porté par ces mouvements. Le 1er juin 1970, le New York Times estimait que « la jeune génération, qui a déjà secoué les campus, montre des signes d’agitation dans les usines de l’Amérique industrielle [12]  ». Selon le politiste Manning Marable, on « ne saurait trop insister sur le fait que les mouvements pour les droits civiques et le Black Power étaient fondamentalement des mouvements de la classe ouvrière et de pauvres [13]  ». Kim Moody poursuit : « Le militantisme et le nationalisme noirs ont pénétré la force de travail, produisant une fusion du radicalisme noir et du militantisme économique […] et, dans l’esprit des cadres et des bureaucrates syndicaux, ils ont introduit l’ethos des soulèvements urbains au cœur de l’industrie [14] . »
Source d’inquiétude patronale supplémentaire, la contestation n’était pas confinée aux segments les plus militants de la population américaine. En 1975, un sondage Harris indiquait que la popularité des dirigeants d’entreprise était en chute libre : en 1965, 55 % des sondés déclaraient leur accorder « une grande confiance » ; dix ans plus tard, ils n’étaient plus que 15 % [15] . L’establishment américain apparaissait ainsi profondément secoué. Issu du cœur de ce dernier, Nelson Rockefeller, homme d’affaires et vice-président des États-Unis entre 1974 et 1977, affirmait alors que « la structure entière de notre société [était] remise en question [16]  ». Du point de vue des décideurs économiques et politiques, un changement en profondeur du capitalisme américain devait être opéré.
La crise structurelle du capitalisme américain
Afin de saisir pleinement ce besoin de transformation, il faut comprendre que l’insubordination de larges segments de la société n’était pas le seul problème du capitalisme américain. Si cela avait été le cas, le reflux des mobilisations et le net ralentissement de la croissance des salaires à partir de 1975, notamment en raison de la hausse du taux de chômage, auraient réglé le problème. Mais alors, quel était le problème au juste ?
La baisse de la rentabilité des entreprises
Dans la mesure où les entreprises privées représentent des institutions poursuivant un but lucratif dans un environnement de concurrence, leur capacité à extraire des profits sur les investissements passés constitue un indicateur clé du bon fonctionnement de l’économie capitaliste. En d’autres termes, il faut s’intéresser à l’évolution du taux de profit. Comme le soulignent les économistes Gérard Duménil et Dominique Lévy, aux États-Unis, le déclin de ce ratio a débuté dans les années 1960 et persisté tout au long des années 1970, pour s’inverser au début des années 1980 [17] . Le taux de profit est en partie déterminé par les salaires. À ce titre, l’intensification des luttes ouvrières et les revendications salariales associées ont contribué à le faire baisser pendant un temps. Or, dans la mesure où le rétablissement de la profitabilité n’a eu lieu que bien après la fin des mobilisations, il y a encore des inconnues dans l’équation.
La compétition internationale en est une. Selon Robert Brenner, les profits des entreprises américaines ont connu une pression à la baisse à partir des années 1960 à cause de la concurrence exercée par les firmes ouest-allemandes et japonaises. Ces dernières bénéficiaient d’un taux de change favorable ainsi que des politiques de restriction de la demande intérieure menées par leurs gouvernements [18] . Ces firmes ont réussi à se rapprocher rapidement des niveaux de productivité américains, tout en gardant des salaires plus faibles. Sans surprise, dès 1965-1966, les États-Unis affichaient ainsi un déficit de la balance commerciale vis-à-vis des deux pays, qui allait s’avérer durable. Pour le contrecarrer, les entreprises américaines ont alors rogné sur leurs marges.
Aux côtés des salaires et de la concurrence internationale, l’évolution du taux de profit est également déterminée par l’efficacité du capital, c’est-à-dire le produit réalisé par une unité de capital. Cette efficacité a entamé une chute notable dans la seconde moitié des années 1960 : « Si la mécanisation permit la croissance de la productivité du travail, son coût en limita les potentialités en termes de rentabilité. La mécanisation pouvait s’avérer efficace par rapport au travail qu’elle permettait d’économiser, mais elle était chère [19] . » Autrement dit, pour réaliser le même produit, il a fallu de plus en plus de capital : une nouvelle machine permet de réduire le nombre de travailleurs mobilisés, mais son acquisition exige une dépense telle que l’efficacité du capital diminue. Au fond, les investissements en capital fixe réalisés dans les années 1960 et 1970 n’étaient que des variations du paradigme techno-économique des années 1920, centré autour de l’automobile et de la pétrochimie [20] , dont le potentiel à accélérer la productivité arrivait à épuisement. Le nouveau paradigme des technologies de l’information et de la communication n’en était alors qu’à l’état embryonnaire.
En somme, dans les années 1970, les États-Unis étaient enfoncés dans ce que Duménil et Lévy ont appelé une « crise structurelle » – « un ensemble de dérèglements, incluant notamment le ralentissement de l’accumulation, une instabilité macroéconomique accrue et des perturbations financières [21]  » – dont l’expression la plus nette était la chute du taux de profit. La sortie d’une telle crise ne requiert pas seulement l’affaiblissement du pouvoir de négociation des travailleurs, elle implique aussi de redresser l’efficacité du capital. Une multitude de moyens peuvent donc être combinés pour inverser la courbe du taux de profit : des technologies, des méthodes de gestion, un environnement institutionnel nouveau. Mais un tel projet n’est pas seulement une question technique, il exige une détermination de fer. Où trouver cette détermination ? Le propre de la crise structurelle est de perturber le fonctionnement des entreprises, qui hésitent à investir et à embaucher. Cette situation exerce une pression sur les revenus des détenteurs du capital. Autrement dit, la crise génère une instabilité macroéconomique d’autant plus dommageable pour les plus aisés qu’elle touche à leur confort et peut, à ce titre, provoquer une volonté forte de revoir de fond en comble l’organisation économique. C’est précisément ce qui s’est passé aux États-Unis dans les années 1970.
Le tour de vis de la bourgeoisie
Pour s’en convaincre, il faut comprendre comment les années 1970 ont été défavorables aux plus fortunés. Leur part dans les richesses a effectivement subi une baisse inédite. Le malheur des uns est le bonheur (toujours modeste) des autres. Sur les cent dernières années, c’est seulement pendant les années 1970 que la part des 50 % des revenus les plus faibles a dépassé la barre des 20 % du revenu total aux États-Unis. Alors que la forte agitation ouvrière poussait la part des revenus modestes vers le haut, l’inflation et les faibles dividendes ont produit un effet dépressif sur les plus hauts revenus.
Pour le dire d’un mot : la diminution de ses richesses a alors dépassé le seuil de tolérance de la bourgeoisie américaine. Les extraits de journaux cités plus haut illustrent bien que, du point de vue du monde des affaires, les travailleurs étaient allés trop loin. L’heure était donc à la récupération des richesses perdues. Afin de parvenir à « l’explosion des inégalités états-uniennes depuis 1980 », mise au grand jour par les travaux de Thomas Piketty [22] , la bourgeoisie a œuvré avec détermination à rétablir son pouvoir sur la société. Ce rétablissement a exigé deux transformations conjointes : d’une part, la relance de l’accumulation du capital pour générer des profits ; d’autre part, la distribution plus favorable de ces profits aux rentiers impatients de prendre leur « revanche » [23] .
À ce stade, le lecteur se demande peut-être en quoi ces développements historiques pourraient bien permettre de comprendre les relations sino-américaines contemporaines. Il s’avère que la forme précise qu’a prise l’intégration de la Chine dans le capitalisme mondial a justement fait partie de la réponse à la crise structurelle des années 1970. Examinons maintenant la manière dont les dirigeants politiques et économiques états-uniens ont envisagé la sortie de crise afin de comprendre comment la Chine a pu s’y insérer.
L’assaut du capital transnational américain
Afin de comprendre le dénouement de la crise, il faut revenir aux transformations du capitalisme états-unien de l’après-guerre. Car c’est de ces transformations qu’ont surgi les forces porteuses d’un nouvel élan.
À la suite des cycles de libéralisation commerciale au sein du GATT (le prédécesseur de l’Organisation mondiale du commerce) et de la baisse des coûts de transport et de communication pendant les décennies de l’après-guerre, la concurrence des firmes ouest-allemandes et japonaises a pesé de plus en plus sur la rentabilité de l’industrie américaine. En réaction, l’investissement à l’étranger comme instrument de réduction des coûts de production a rapidement gagné en attractivité auprès d’un certain nombre d’entreprises américaines [24] . Ce qui a eu des conséquences politiques. En accordant une place grandissante aux activités économiques en dehors des États-Unis, les intérêts d’une partie des entreprises américaines se sont retrouvés de plus en plus en décalage avec ceux des entreprises exclusivement actives sur le marché national, au point de former une nouvelle fraction du capital industriel américain : la fraction transnationale. Impliquée dans des transactions financières transfrontalières, cette fraction a vu ses intérêts converger avec ceux du secteur financier pour former une alliance en faveur de la libre circulation des capitaux et des marchandises : le capital transnational américain. À l’inverse, la fraction nationale du capital réalisait ses profits sur le seul marché domestique. Ainsi, en dépit de leur appartenance commune à la classe capitaliste, et donc d’un antagonisme partagé envers le travail, ces deux fractions étaient susceptibles de développer des positions fort divergentes sur la dérégulation des échanges marchands à l’échelle mondiale. La première y a vu un formidable potentiel de profits nouveaux, quand la seconde y a surtout perçu la menace de concurrents étrangers.
Si le capital transnational a ainsi pu s’ériger en fraction dominante, ce n’est pas seulement en raison d’une transformation graduelle des rapports de forces à l’intérieur du capital américain. La crise structurelle des années 1970 a fonctionné comme un accélérateur. Elle a mis en difficulté l’équilibre relatif de la période fordiste entre le travail et la fraction nationale du capital. Pour cette dernière, la crise ne fut donc pas seulement douloureuse sur le plan économique, elle lui a aussi coûté en termes de crédibilité politique. Pourquoi, afin de trouver la voie de sortie de la crise, faire confiance au groupe dont les préférences politiques avaient conduit dans l’impasse ? En face, le capital transnational américain se montrait plus dynamique sur le plan économique et s’imposait de ce fait comme le nouvel interlocuteur privilégié d’un État désespéré de retrouver la stabilité. La crise de rentabilité s’est donc transmuée en une crise de gouvernabilité qui a ouvert la voie à la fraction transnationale du capital.
La bienveillance structurelle de l’État envers le capital
À ce stade, on ne cerne pas encore très bien les contours du capital transnational américain ni la manière dont il a interagi avec l’État. Démêlons ce nœud. Tout d’abord, comment passer d’intérêts économiques à des politiques concrètes ? L’une des idées phares de l’économie politique internationale d’inspiration gramscienne est que, dans les sociétés modernes, différents groupes sociaux s’engagent dans une bataille des idées pour orienter les décideurs politiques. Précisons le raisonnement. Premièrement, les groupes en question se définissent par rapport à leur ancrage économique. Mais il n’y a pas simplement deux grandes classes – le capital et le travail. Comme nous l’avons laissé entendre, chacune se compose de fractions aux intérêts spécifiques et potentiellement divergents, notamment en lien avec l’économie internationale. Deuxièmement, dans le cadre de regroupements, ces groupes sociaux élaborent une vision du monde qui défend d’abord leurs intérêts particuliers tout en tentant d’englober, de manière subordonnée, une partie des intérêts d’autres groupes, afin de pouvoir nouer des alliances et prétendre à la défense de l’intérêt général. C’est en cela que consiste un projet hégémonique. Cet intérêt prétendument général est ensuite présenté aux décideurs politiques, qui en tiennent compte (ou non) pour transformer des intérêts en politiques concrètes. En l’occurrence, face à un capital national déboussolé, le capital transnational américain a proposé une sortie de crise par la réorganisation libérale de l’économie mondiale. Voilà un projet radical et crédible à la fois, qui a su enchanter les décideurs politiques.
Reste à savoir comment atteindre ces derniers. Comme le souligne Claus Offe, il ne suffit pas que les représentants des différents groupes sociaux expriment des préférences, l’État doit les écouter [25] . Sur la base de cette observation, il a développé l’idée de la sélectivité structurelle de l’État moderne, selon laquelle les gouvernements et la haute administration sont plus enclins à écouter les propositions formulées par les représentants du capital. Ce raisonnement repose sur la reconnaissance d’une interdépendance structurelle entre l’État et le capital : d’une part, l’État crée et régule les marchés qui constituent le substrat de l’activité des entreprises ; d’autre part, et c’est crucial, l’existence matérielle de l’État dépend d’un mélange de fiscalité et d’endettement qui, l’une et l’autre, présupposent un développement économique dynamique. Ainsi vaut-il mieux ne pas trop froisser les entreprises, sous peine de subir une grève des investissements. L’explosion du chômage qui en découlerait mettrait très vite à genoux n’importe quel gouvernement. Telle est la raison structurelle qui explique que le courant passe mieux entre l’État et le capital qu’entre l’État et le travail. L’influence d’intérêts particuliers sur les politiques publiques n’est donc pas d’abord la conséquence d’un État tombé un jour entre les mains de lobbies particulièrement habiles, elle résulte du fait que les conditions de sa propre existence le rendent poreux aux idées portées par les représentants du capital.
Une fois cette porosité établie, il faut intégrer dans notre raisonnement l’existence de différentes fractions du capital. Ces dernières ne portent pas le même regard sur la réglementation économique. Par conséquent, il n’y a pas une seule politique du capital possible. Afin de déterminer quelle fraction prévaut politiquement à un moment donné, son poids et son dynamisme économiques sont centraux. Ils se reflètent généralement dans l’entourage social des décideurs politiques, qui les conduit « à partager une vision en phase avec ce qui est perçu comme l’intérêt général du segment le plus important de la classe capitaliste [26]  ». Le lien entre décideurs politiques et économiques se noue de manière directe – d’anciens dirigeants d’entreprise deviennent des dirigeants politiques – et surtout indirecte, à travers l’influence des « organes de planification politique [27]  ». Ce terme désigne une kyrielle d’organisations (think tanks, fondations, instituts de recherche et associations) visant à promouvoir un agenda politique général et des mesures spécifiques. Si jusqu’à présent le rapport entre des entreprises individuelles et des fractions de classe a pu sembler abstrait, on y voit désormais plus clair : c’est en se regroupant en fonction de leurs intérêts économiques que les dirigeants d’entreprise se constituent politiquement en fraction. Ils sont représentés par les organes de planification politique avec lesquels ils entretiennent d’ailleurs aussi des liens de financement et de gouvernance. Depuis la crise du fordisme, « la politique étrangère américaine est le plus fortement et le plus systématiquement influencée par les représentants et dirigeants d’entreprise orientés vers les marchés internationaux [28]  ». Grâce à sa montée en puissance, le capital transnational américain a pu orienter concrètement la politique économique internationale des administrations américaines successives. Parmi les représentants les plus connus de cette fraction du capital, on trouve des sociétés de secteurs très divers, comme BankAmerica, Bechtel, Boeing, Coca-Cola, Ford, General Electric, IBM ou encore Texas Instruments et Wells Fargo Bank. Évidemment, l’histoire montre que cette concordance de leurs visions du monde n’est ni sans faille ni sans contradiction. Néanmoins, dans la grande stratégie américaine – c’est-à-dire dans la formulation « des objectifs à long terme et l’identification des moyens pour les atteindre » en matière de politique internationale [29]  –, une tendance lourde s’est dégagée à partir des années 1970 : la mise en place d’une économie mondiale modelée à l’image du capital transnational américain [30] .
Construire le marché mondial : la politique du capital transnational américain
Maintenant que nous visualisons mieux la fraction transnationale du capital américain et savons qu’elle s’est érigée en force dominante, il nous reste à comprendre qui l’incarne concrètement et quelles mesures elle préconise. Dans les faits, comme le souligne l’étude de référence du politologue Stephen Gill, la fonction de relais de formulation de la politique du capital transnational américain a principalement été jouée par la Commission trilatérale (CT) pendant les années 1970-1990, même si d’autres groupes privés, comme Bilderberg ou l’Atlantic Institute, y ont également contribué [31] . L’événement fondateur de la Commission trilatérale se trouve dans la critique des politiques économiques du président Richard Nixon. Sa décision de mettre fin au régime de change de Bretton Woods en 1971 (et d’augmenter les droits de douane), couplée à des difficultés économiques intérieures persistantes et à la débâcle au Vietnam, fut alors perçue comme un acte d’unilatéralisme politique excessif par les dirigeants de ces entreprises américaines qui, parce qu’elles réalisaient une partie substantielle de leurs profits à l’étranger, étaient particulièrement attachés à la stabilité de l’économie mondiale. Ces derniers y ont vu l’expression d’un écart grandissant entre d’un côté un monde économique de plus en plus intégré, et de l’autre un monde politique toujours fragmenté en territoires souverains [32] . En même temps, il s’agissait bien d’entreprises ancrées sur le sol américain. Malgré leurs activités internationales croissantes, elles voyaient dans ce territoire particulier la base de leur expansion à l’étranger et s’adressaient par conséquent tout d’abord à « leur » État [33] . L’ambition de la CT a donc consisté à contrer ce qu’elle percevait comme un déclin des États-Unis en intégrant des puissances économiques montantes, comme le Japon et l’Allemagne de l’Ouest, dans un ordre mondial qui resterait américano-centré [34] .
L’acte fondateur de la CT fut posé en 1972. Cette organisation prétendait rassembler les meilleurs cerveaux des continents américain, européen et asiatique dans l’optique de faire émerger une vision partagée du fonctionnement du monde, pour en faire dériver des politiques de libéralisation coordonnées. En d’autres termes, elle visait en premier lieu à internationaliser les esprits des membres de la CT, puis ceux des décideurs politiques auxquels elle s’adressait, afin de mener une offensive large : libre-échange, libre circulation des capitaux, réduction des dépenses publiques et de la fiscalité, flexibilisation de l’emploi et des taux de change – autant d’instruments visant à renouer avec la profitabilité. D’abord économique, cette offensive avait également pour but de dépasser l’efficacité jugée limitée d’un « anticommunisme primaire » en changeant le fusil d’épaule : plutôt que de tenter de l’épuiser à travers une course aux armements à l’issue incertaine, il s’agissait d’affaiblir le bloc de l’Est en l’attirant dans un réseau d’interdépendances économiques dont le contrôle lui échapperait [35] . À en croire les déclarations faites en novembre 1985 par Paul Volcker, gouverneur de la FED, ancien banquier chez Chase Manhattan et ancien membre de la CT, l’internationalisation des esprits a rapidement réussi : « Il existe une stratégie économique […] partagée à l’échelle internationale depuis presque le début de mon mandat […] : des politiques économiques plus favorables au marché, plus de préoccupations et d’efforts pour réduire la part de l’État dans le PNB, plus d’initiatives privées. De toute évidence, cela correspond point pour point à la rhétorique et aux discours en vogue aux États-Unis. Mais ce qui est vraiment frappant, c’est qu’en France aussi ce type d’orientation politique générale prédomine. Cela vaut même largement dans le monde en développement [36] . » C’est effectivement l’époque où, comme l’a démontré Rawi Abdelal, le Parti socialiste français fournissait l’avant-garde de la libéralisation internationale [37] .
Si le point de départ de cette organisation était donc américain, la solution qu’elle proposait était mondiale. C’est pour cette raison que la Commission trilatérale a réuni des politiciens sociaux-démocrates et conservateurs (mais jamais des membres actifs d’un gouvernement, ce qui explique pourquoi nous parlons parfois d’anciens membres de la CT), des intellectuels et la majorité des dirigeants des cent plus grandes entreprises du monde, qui bien souvent siégeaient à la direction de plusieurs sociétés en même temps, et d’autres chefs d’entreprise et représentants de fédérations sectorielles. Le succès de la CT auprès de nombreux dirigeants du monde entier n’a toutefois pas tenu qu’à la force de ses arguments. Tout comme l’augmentation des investissements directs à l’étranger (IDE) a entraîné une transformation des intérêts politiques du capital sur le territoire américain, elle a aussi produit des effets dans les pays destinataires de ces investissements. L’arrivée de ces derniers, c’est-à-dire la prise de contrôle d’une partie significative du capital national par celui d’un pays tiers, y a favorisé la formation d’une fraction du capital intégrée dans les circuits transnationaux, qui a conçu la stabilité internationale en général et les bonnes relations avec le pays investisseur en particulier comme une priorité [38] . Les investissements directs à l’étranger sont donc un vecteur d’homogénéisation politique internationale.
Le capital transnational américain étant le principal acteur mondial des IDE, il génère un réseau d’interconnexions qui lie les pays d’accueil aux États-Unis de manière organique. En découle une convergence des intérêts économiques et des affinités politiques permettant de formuler des mesures concrètes. Simultanément, l’investissement du capital américain désorganise le capital national des pays-cibles et diminue sa capacité à promouvoir des projets politiques cohérents et distincts de la politique internationale des États-Unis. Les relations entre ces pays et les États-Unis ne prennent donc plus la forme d’échanges entre entités politiques pleinement séparées et extérieures. Du fait de l’émergence d’un capital transnational d’origine américaine, les pays ouest-européens, qui ont accueilli l’immense majorité des IDE américains, ont tendu à intégrer les intérêts de la fraction dominante du capital américain dans leurs propres priorités de développement national.
Grâce à ses (anciens) membres, la CT dispose de contacts de première qualité dans les gouvernements nationaux et les organisations internationales. Ils lui ont permis de faire concrètement avancer l’idée d’une réorganisation de l’économie mondiale visant à sortir de la crise structurelle. La CT n’est bien évidemment pas le seul organe de planification politique, mais, grâce à son réseau extensif, elle « se situe stratégiquement au centre d’un processus politique d’élite diffus mais interconnecté aux États-Unis [39]  ». Tout comme les États-Unis restent le pays central de cette réorganisation, c’est dans la politique américaine que les membres de la CT sont « les plus influents » – mais il convient de noter que ces derniers « ont été extensivement impliqués, de manière directe ou indirecte, dans la fabrication et la coordination des politiques économiques et étrangères de la plupart des pays membres depuis au moins le début des années 1970 [40]  ». La mondialisation que la CT appelle de ses vœux ambitionne de fournir des débouchés lucratifs à toutes les entreprises orientées vers les marchés internationaux, quel que soit leur pays d’origine, tout en laissant à leurs homologues américains la possibilité de générer les plus forts profits. En termes politiques, « l’objectif de la grande stratégie américaine est d’insuffler au monde une finalité capitaliste libérale, de sorte que l’expansionnisme américain en vienne à coïncider avec l’expansionnisme du capital américain [41]  ».
Fondamentalement, le capital transnational américain a donc proposé ce que le géographe David Harvey appelle une « solution spatiale » : en situation de crise, le capital ne trouve plus suffisamment d’opportunités d’investissement rentable, du moins dans les conditions territoriales qui lui sont imparties, et cherche par conséquent à les dépasser par l’expansion géographique [42] . L’objet de cette expansion est la réduction d’un ensemble de frictions qui freinent la circulation des biens, des services et des capitaux. Au-delà d’innovations en matière de communication et de transport, il s’agit surtout de réduire toute une série de frictions institutionnelles, c’est-à-dire des régulations nationales divergentes qui entravent le déploiement mondial de l’accumulation du capital. Néanmoins, cette production d’un nouvel espace ne peut réussir que si l’acteur central véhicule une promesse à l’attention du reste du monde. C’est précisément ce que fait l’État américain : « Le principe central de l’ordre hégémonique est que l’économie mondiale est un jeu à somme positive dans lequel certaines entreprises et certaines économies nationales peuvent faire plus de bénéfices que les autres, mais dans lequel toutes ont la possibilité de gagner [43] . » Voilà donc le projet général, mais encore fallait-il convaincre un certain nombre de partenaires et réussir à le mettre en œuvre.
L’encastrement du capital transnational dans l’État américain
Alors qu’un certain nombre de grosses sociétés américaines enregistraient une part croissante de leurs profits à l’étranger, la fragilité de leur modèle a éclaté au grand jour en 1971. Face au délitement du régime de change fixe de Bretton Woods, les pays d’Europe de l’Ouest et le Japon flirtaient avec la mise en place d’un contrôle renforcé de la circulation des capitaux. Dans le même esprit, le directeur général du FMI, Pierre-Paul Schweitzer, a appelé les pays à coopérer pour contrôler les mouvements de capitaux en vue de protéger le régime de change fixe [44] . Dans ces conditions, la construction de la mondialisation n’était pas jouée d’avance et exigeait un État en ordre de bataille. Ainsi, les États-Unis ont rapidement considéré toute intervention publique comme une distorsion du fonctionnement des marchés. Dans le cadre du Comité des Vingt – établi au sein du FMI pour repenser le système monétaire international après l’effondrement de Bretton Woods –, ils ne se sont pas seulement opposés à toute initiative visant à encadrer les flux de capitaux, mais ils ont exercé des pressions visant à limiter l’application de telles mesures par d’autres pays [45] .
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